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Le présent marche a pour objet de fournir aux usagers particuliers une assistance téléphonique

Sur des questions généralistes portant sur le PAS, en complément du dispositif d'assistance assure par les 
services de la DGFiP.
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La présente consultation a pour objet d’organiser l’externalisation d’une partie de l'assistance
téléphonique des usagers particuliers dans le cadre de la mise en place du prélèvement à la
source (PAS).
Il s’agit de fournir aux usagers particuliers une assistance téléphonique généraliste………..
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Le marche couvre les prestations d’assistance téléphonique portant sur les questions généralistes
relatives aux domaines suivants, dans le cadre du déploiement du PAS ……..
��la mise en place du prélèvement a la source ;
��les différentes modalités de prélèvement a la source prévues pour les revenus avec ou
sans tiers collecteurs ;
��les différentes options prévues (individualisation du taux, option pour le taux neutre,
trimestrialisation des acomptes, etc.) ;
��la déclaration des changements de situation de famille ;
��le parcours de l'usager sur le site imp o ts.gouv.fr pour la gestion des options et des
changements de situation de famille (accès au site, navigation dans les différentes
rubriques) ;
��les questions relatives a la prise en compte des réductions d’impôt.
A titre d’information, la durée moyenne de traitement d’un appel par la DGFiP est de 5 minutes.
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La DGFiP n’est pas en mesure d’indiquer précisément les périodes durant lesquelles le dispositif
d’assistance téléphonique au PAS pourrait être mobilisé. Toutefois, compte tenu du calendrier
fiscal, le recours au titulaire, s’il s’avère nécessaire, apparaît le plus probable sur les périodes
suivantes :
��de janvier à février ;
��de la mi-avril à la mi-juin ;
��de septembre à octobre.
Le titulaire peut toutefois être sollicité sur d’autres périodes de l’année.
Par ailleurs, le titulaire n’intervenant qu’en complément du dispositif d’assistance de la DGFiP, la
volumétrie prévisionnelle des appels transférés ne peut être estimée par la DGFiP.
Toutefois, les indications suivantes sont communiquées aux candidats :
��la France comptait environ 37,6 millions de foyers fiscaux en 2016, dont 16,2 millions
étaient imposables ;
��la DGFiP dispose de 270 agents pour répondre aux questions portant sur le PAS à compter
de la fin de l’année 2017, ce qui représente une capacité d’environ 20 000 appels par jour ;
��la durée moyenne de traitement d’un appel par la DGFiP est de 5 minutes.

:3)3�����'�#%���! ����$��# &��
Les opérateurs du titulaire recoivent une formation de deux jours pour etre en mesure de répondre
aux questions sur le PAS. Cette formation est préalable a la prise d’appels.

La DGFiP fournit sous format dématérialise tous les supports documentaires necessaires aux
formations. Ceux-ci sont actualisés au fil de l’eau. Ils peuvent etre dupliqués par le titulaire selon
ses besoins.
Par ailleurs, les supports dématérialises – scripts notamment – permettant de répondre aux
questions posées par les usagers, sont deposes par la DGFiP sur un portail mis a disposition par
le titulaire ou transmis par tout autre moyen sécurise convenu avec le titulaire lors de la mise en
place du marche.
La DGFIP s’engage a actualiser les supports en temps réel en cas d’évolution

« les opérateurs peuvent être amenés a avoir connaissance d’éléments relatifs a la
situation fiscale des appelants.
Aussi, préalablement a toute prise d’appels, ils doivent prendre par écrit l’engagement de
respecter une obligation de discrétion professionnelle et de ne pas révéler a des tiers les
informations fiscales dont ils auraient connaissance sur la situation personnelle des contribuables.
Ces engagements sont conserves par le titulaire et peuvent être vérifiés par la DGFiP dans le
cadre d’un contrôle. »
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En cas d’arrêt de travail pour le fait de gréve de son personnel, il est tenu de prendre les mesures
indispensables afin d’assurer la continuité du service.


